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Éditorial 

2000 : au-delà 
des bonnes résolutions ... 

Jean Semai 

Les lampions se sont éteints et le 
monde se remet au travail avec 
bien des problèmes anciens non 
résolus, mais aussi avec quelques 

orientations nouvelles dont il convient 
de renter de décryptage. La Conférence 
mondiale sur la science tenue à Budapest 
en juin 1999, la réunion avortée du Mil­
lenium Round de l'Organisation mon­
diale du commerce à Seattle en octobre 
dernier, la mobilisation citoyenne et celle 
des Organisations non gouvernementales 
devant les excès de la globalisation, les 
retraites stratégiques et les offensives tac­
tiques (à moins que ce soir le contraire) 
des « partenaires » dans la mainmise 
financière sur la biosphère, voilà autant 
de facteurs qui illustrent les évolutions 
en cours, sans qu'il soir encore possible 
d'en définir les scénarios à court ou à 
long terme. 
Ceci ne doit pas nous empêcher de réflé­
chir sur base d'une analyse critique des 
faits et des comportements, aux nou­
velles possibilités d'action qui s'ouvrent 
devant nous. 
Dans un éditorial récent, Didier Spire a 
magistralement esquissé l'épure concep­
tuelle des choix prospectifs qui nourris­
sent une vision humaniste et solidaire 
des grandes fonctions au sein de la bio­
sphère. Il récuse très justement la thèse 
selon laquelle le débat serait clos et 
l'aventure humaine arrivée à son terme, à 
savoir l'économie marchande ubiquiste 
et généralisée en tant que seule source du 
bien-être universel. Ces vues, en effet, 
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font peu de cas des limites, des interfé­
rences et des rétroactions, bref de tout ce 
qui fait la complexité inhérente à la 
nature de la Nature. 
Alors que la déontologie scientifique 
amène à réviser les postulats lorsque les 
faits ne concordent pas avec les attentes 
théoriques, le monde glob ali sé, au 
contraire, s'efforce de contraindre la réa­
lité à se plier à ses décisions via la maîtri­
se des moyens de communication, des 
flux financiers et des technologies inno­
vantes. 
Au-delà du triomphalisme, il est temps 
que le contrat social planétaire sache 
reconnaître ses incertitudes, ses limites et 
ses échecs . Il est temps que la déontolo­
gie scientifique, un moment occultée par 
une marchandisation à outrance, retrou­
ve sa rigueur méthodologique, sa fonc­
tion pédagogique et sa mission de service 
public. Il est temps que reviennent à 
l'honneur des fonctions économiques 
qualitatives reflétant les composantes his­
toriques des populations et des terroirs, 
la diversité des situations et des cultures, 
la spécificité des besoins et des talents. 
C 'est dans cette perspective que nous 
examinerons quelques événements de ces 
derniers mois, avec leur complexité qui 
parfois suscite la perplexité des observa­
teurs comme des acteurs de terrain. 
L'information qui s'y rapporte provient 
en grande partie du monde anglophone 
et les données recueillies sont issues 
essentiellement des revues Nature et Bio­
technofogy and Devefopment Monitor. 



Quand la science 
mondiale s'organise 
et s'interroge 
Faisane suite, à vingt ans de distance, à 
une réunion analogue tenue à Vienne en 
1979, une Conférence mondiale sur la 
science a siégé à Budapest en juin 1999. 
Les délégués, au nombre de 1 800, pro­
venant de 120 pays ont esquissé les 
contours d 'un nouveau contrat social 
entre science et société. 
Cette convention, placée sous l'égide de 
!'Unesco, a présenté la particularité 
d'être co-organisée avec une ONG, le 
Conseil international de la science. Deux 
documents one été approuvés à l'issue 
des travaux : une déclaration et un agen­
da. La déclaration apparaît comme 
devant constituer l'épine dorsale de la 
future coopération scientifique interna­
tionale. À Budapest, les délégations afri­
caines one fait admettre que la science 
fait partie du patrimoine commun de 
l'humanité et ceci devrait inspirer les 
ministres de la Recherche de l'Organisa­
tion de !'Unité africaine, assemblés au 
Caire en janvier 2000. 
Au-delà des bonnes intentions cepen­
dant, les réactions de la coopération 
mondiale furent plus mitigées lorsqu'il 
s'est agi de gros sous et on ne parvint pas 
à fixer un taux minimum du PNB qui 
serait affecté à la science, ni à créer un 
fonds international en faveur des activi­
tés scientifiques. Néanmoins, la confé­
rence s'est prononcée en faveur de la 
recherche de nouveaux mécanismes de 
financement en la matière. 
La déclaration de Budapest énonce des 
considérations sur la nécessité d'utiliser 
les découvertes scientifiques de façon res­
ponsable afin de répondre aux besoins et 
aux aspirations des populations. À cet 
égard, elle met en évidence l' importance 
des coopérations régionales et internatio­
nales à cous les niveaux de pouvoirs et de 
responsabilités. 
Faudra-c-il encore attendre vingt ans 
pour qu'une nouvelle conférence fasse le 
bilan du suivi de Budapest ? On peut 
espérer que non et souhaiter qu'en toue 
état de cause, les travaux préparatoires 
qui s'y rapporteront reflètent mieux la 
diversité et la pluralité des partenaires, 
car ce point fut critiqué à Budapest. 
Le Conseil international de la science, 
co-organisateur de la conférence, qui 
représente les professionnels de diverses 
disciplines scientifiques, a connu par 

ailleurs des réactions réservées de la part 
de certains de ses membres à propos 
d'un paragraphe de la déclaration. Ce 
qui est en cause, c'est l'appui apporté 
aux « connaissances traditionnelles », 
décri ces comme étant l' « expression 
dynamique de la perception et de la 
compréhension du monde qui ont 
contribué de façon valable à la science et 
à la technique ». Sur le même thème, 
l'agenda de Budapest appelle les gouver­
nements à formuler des politiques natio­
nales permettant un plus large usage des 
formes traditionnelles d'éducation et de 
connaissance. 
Ces conclusions, soutenues encre autres 
par l'Inde, visaient notamment la valeur 
potentielle des traitements médicaux à 
base de plantes, qui serait sous-évaluée 
par la science « occidentale ». En consé­
quence, le Bureau du Conseil internatio­
nal pour la science a été invité à condui­
re une étude critique en la matière car, 
sans une analyse précise, on pourrait 
craindre que le texte puisse être utilisé 
par des lobbys antiscientifiques. 

Les biotechnologies 
face aux problèmes 
du Sud 
Au-delà des considérations générales et 
des bons sentiments, en matière de 
coopération scientifique internationale, il 
est clair que les affaires sont les affaires. 
Face à l'enthousiasme des Américains et 
des Australiens, et aux réserves affichées 
par les Européens, les pays du Sud pour­
raient « faire la différence » en matière de 
développement de certains types de bio­
technologies, plus spécifiquement des 
cultures de plantes transgéniques. Les 
opérateurs et les grands corps scienti­
fiques se mettent de la partie et confron­
tent leurs points de vue. 
Nous évoquerons successivement les 
positions de l'Académie du Tiers­
Monde, de la Fondation Rockfeller et 
des Centres internationaux de la 
recherche agronomique et enfin, celles 
des principaux pays émergents qui sont 
ou seront amenés à opérer des choix en 
matière de biotechnologies. 
C'est en novembre dernier que l'Acadé­
mie du Tiers-Monde rassemblait à 
Dakar 300 participants de 60 pays. Dans 
ses résolutions, elle réclame la constitu­
tion de groupes internationaux d'experts, 
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dans des ensembles de disciplines comme 
les biotechnologies, la biodiversité et les 
technologies de l' information, afin d'agir 
comme conseils auprès des gouverne­
ments dans le Tiers-Monde en général, 
en Afrique en particulier. L'Académie est 
également priée de produire un livre 
blanc à propos des avantages et des 
risques liés au partenariat encre monde 
scientifique et secteur privé dans les pays 
en développement (PVD). 
Par ailleurs, cette même Académie du 
Tiers-Monde se retrouve associée à 
d 'autres corps académiques (Académie 
des Sciences des États-Unis, Royal Socie­
ty de Grande-Bretagne, Académies natio­
nales du Brésil, de Chine, de l'Inde et du 
Mexique) pour étudier les paramètres 
relatifs à l'introduction des OGM au Sud 
et notamment pour en dégager les avan­
tages, les inconvénients et les risques, 
tant pour ce qui est du choix des cultures 
que de l'évaluation des caractères nou­
veaux à introduire et des règles à mettre 
en œuvre en matière de propriétés intel­
lectuelles des végétaux transgéniques. 
L'Académie des Sciences du Tiers­
Monde s'est aussi manifestée (en coopé­
ration avec la Fondation internationale 
pour l'avancement rural) en s'opposant 
au brevecage des semences de plantes ali­
mentaires, arguant de ce que le pool 
génétique des variétés végétales résulte de 
milliers d'années de sélection par les 
agriculteurs ... L'Académie a critiqué par 
ailleurs un procédé alternatif qui protège 
les nouveaux gènes des OGM, sans pour 
autant empêcher la germination des 
semences. Ce système est destiné à rem­
placer le gène « Terminator » actuelle­
ment mis sous le boisseau par la firme 
détentrice de son brevet. Terminacor sté­
rilise les semences en empêchant leur 
germination et donc leur utilisation dans 
des réensemencements. La nouvelle tech­
nique (nommée GURT) n'empêche pas 
la germination, mais inhibe l'expression 
du nouveau gène dans la plante-fille si le 
matériel végétal n'a pas fait l'objet d'un 
traitement à l'aide d'un produit spéci­
fique fourni par la firme productrice des 
semences. Faute de ce traitement, les 
plantes obtenues ont les caractéristiques 
de la variété de départ ayant servi à créer 
l'OGM. Il semble que GURT protége­
rait les droits de propriété des plantes 
transgéniques plus efficacement que ne le 
ferait un brevet et ceci, avec des coûts 
inférieurs. 
• La Fondation Rockefeller (qui fut l'ini­
tiatrice de la révolution verte) tente pour 
sa part de concilier les protagonistes en 



matière d'OGM, craignant que, faute 
d'un dialogue constructif entre partisans 
et adversaires des cultures transgéniques, 
les pays du Sud soient privés des béné­
fices potentiels de ces technologies. Il 
faut noter que la Fondation a investi 
600 millions de FF dans les biocechnolo­
gi es destinées aux pays du Sud, les 
recherches qu'elle finance ayant notam­
ment abouti à l'obtention de riz transgé­
niques enrichis en ~ carotène (riz jaune) 
ou en fer. Après avoir réussi les tests rela­
tifs à leur innocuité sanitaire et environ­
nementale, ces obtentions seront mises 
gracieusement à disposition des pays en 
développement. Le président de la Fon­
dation , Gordon Conway, presse les 
industriels de la biotechnologie de s'inté­
resser davantage aux impacts éthiques, 
économiques et environnementaux de 
leurs activités, et plusieurs sociétés basées 
aux États-Unis semblent répondre positi­
vement à cet appel. Gordon Conway 
estime par ailleurs que les biotechnolo­
gies destinées au Sud devraient être 
cédées gratuitement aux pays concernés. 
Il engage à cet égard les sociétés de bio­
technologies à adhérer à un système de 
protection des variétés végétales plutôt 
que de faire breveter leurs obtentions. 
Parallèlement, les pays du Sud devraient 
renforcer leurs capacités d'expertises afin 
de pouvoir se prononcer en toute 
connaissance de cause sur l'opportunité 
d' introduire des OGM. Un montant de 
6 millions de FF a été dégagé pour 
financer des projets allant dans ce sens et 
un consortium de six gouvernements 
africains vient de bénéficier des premiers 
subsides y afférant. 
• Nous avons déjà évoqué le rôle phare 
en matière de recherches publiques inter­
nationales des Centres internationaux de 
recherche agronomique (CGIAR) financés 
par la Banque mondiale et la FAO, avec 
un budget annuel de 2 milliards de FF. 
Ces Centres, qui négocient actuellement 
des accords de coopération avec le sec­
teur privé, sont sollicités par ailleurs pour 
jouer un rôle de conseiller des pays du 
Sud en matière de biotechnologies. Dans 
un tel contexte, la politique du CGIAR 
ne sera guère aisée à définir, d'autant que 
des conflits d'intérêt pourraient diviser 
les bailleurs de fonds du Nord. 
• En Inde, l'intérêt sociétal pour les 
OGM, nonobstant quelques mouve­
ments activistes antérieurs, est demeuré 
limité jusqu'à une période récente. En 
octobre 1999, par la voix de l'Académie 
nationale des Sciences, les scientifiques 
institutionnels se prononçaient en faveur 

de l'emploi des OGM, partageant de la 
sorte l'avis des experts officiels, selon les­
quels ils seraient promus à un grand ave­
nir. Mais en même temps, les recours en 
justice intentés par les adversaires des 
OGM, ainsi que des désaccords sur le 
partage des bénéfices avec les firmes 
transnationales, bloquent certains déve­
loppements en la matière. Néanmoins, 
d'importants programmes de coopération 
se mettent en place en matière de bio­
technologies. C'est le cas d'un accord 
cadre entre les Pays-Bas et l'État de 
l' Andhra Pradesh . Les programmes 
concernés sont très diversifiés et visent 
essentiellement les transferts de technolo­
gies adaptées de manière interactive avec 
les agriculteurs, les questions de biosécu­
rité et le brevetage du vivant demeurant 
de la compétence du gouvernement 
national. À l'autre extrémité des filières, 
un accord de collaboration indo-suisse 
vise à développer les capacités de déve­
loppement de produits commercialisables 
en impliquant une série de partenaires 
allant des ONG aux industriels en pas­
sant par les universités. Un défi en la 
matière sera de prendre en compte les 
besoins des agriculteurs pauvres, tout en 
faisant face aux nécessités de contrôle et 
de sécurité des méthodes mises en œuvre. 
• Au Brésil, la situation est totalement 
différente. Sont principalement en cause 
le maïs, le soja, le coton et le tabac trans­
géniques qui font l'objet d'expérimenta­
tions au champ. Au plan national, la 
commission ad hoc a autorisé en sep­
tembre 1999 la commercialisation de 
soja transgénique, mais l'Institut de 
défense des consommateurs a bloqué le 
processus en déposant une plainte en 
justice relative à l'étiquetage. 
Pour sa part, l'État de Rio Grande do 
Sur interdisait les OGM sur son territoi­
re, ce qui ne fait pas l'affaire des agricul­
teurs de cet État qui les importent en 
contrebande en provenance d'Argentine, 
tandis que le gouvernement local faisait 
détruire les cultures transgéniques par le 
feu . De leur côté, les associations de pro­
ducteurs et les firmes produisant les 
semences ont lancé une campagne de 
publicité en faveur des OGM. Claire­
ment, le bras de fer qui s'est développé 
dans l'hémisphère Nord s'étend 
aujourd'hui aux pays émergents avant de 
gagner les pays les moins développés. Il 
semble que des accords globaux en la 
matière seraient secrètement en voie de 
négociation, car il semble que des situa­
tions aussi instables ne pourront perdu­
rer éternellement. 
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• Le Canada s'est assoC1e pour sa parc 
aux pays hispanophones d 'Amérique 
(Argentine, Chili, Colombie, Cuba, 
Mexique) dans le cadre de CamBiotec 
afin de favoriser le transfert des compé­
tences de commercialisation des biotech­
nologies. Des programmes diversifiés 
impliquant des bailleurs de fonds cana­
diens, tant publics que privés, ont été 
mis en œuvre. Ils visent à favoriser la 
méthodologie d'établissement des priori­
tés en matière de R&D, les réglementa­
tions de biosécurité des produits agroali­
mentaires et l'acceptation de ces produits 
par le grand public, ainsi que la gestion 
et la commercialisation des innovations 
technologiques. 
Une évaluation externe de CamBiotec 
réalisée en 1998 a conclu que les pro­
grammes concernés ont abouti à favori­
ser la communication et les relations 
entre les firmes de biotechnologie du 
Canada et d'Amérique latine. 
Les biotechnologies du Sud ont cerces 
bénéficié des activités de CamBiotec, 
mais certaines déficiences ont été identi­
fiées. Des efforts devront être réalisés en 
matière de recherche (spécialement pour 
les études d'impact socio-économiques), 
de mise en réseau, de promotion des 
compétences, de prise en compte des 
effets environnementaux et de conscien­
tisation du public. Ces aspects négatifs 
seront traités dans une deuxième phase 
du programme. 
En Afrique, certains États, à l'initiative 
de l'Éthiopie, proposent de soumettre 
l'importation d 'OGM à autorisation 
préalable en prenant en compte les 
risques éventuels, y compris les impacts 
socio-économiques. Mais la mise en 
œuvre d'une celle proposition se heurte 
aux procédures du commerce internatio­
nal dominées par les États-Unis et 
l'Europe. Par ailleurs, en matière d' amé­
lioration des plantes, la plupart des pays 
africains semblent s'orienter vers la pro­
motion d'un système de protection des 
obtentions végétales (UPOV) distinct du 
brevetage conventionnel tel qu'il s'orga­
nise en Europe et en Amérique du Nord. 

Les biotechnologies 
au Nord 
Dans ces régions, la situation apparaît 
particulièrement fluide en ce début de 
2000, eu égard aux différences d'appré­
ciation et de mise en œuvre des OGM 



dans l'amélioration des plantes destinées 
aux sys tèmes de production intensive. 
Tandis que l'hostilité vis-à-vis des OGM 
s' accencuaic en Europe, parciculièremenc 
en Grande-Bretagne, le douce quant à 
leur efficacité économique remontait les 
filières jusqu'aux Écacs-Unis, où les agri­
culteurs se sencent pris en tenaille entre, 
d ' une part, les exigences accrues du 
Département de l'Agriculmre en matière 
d e précaution , d e régulation et d e 
contrôle, et d'autre part, la faiblesse du 
marché des OGM lié à la méfiance ou 
même au refus de certains réseaux de 
consommation . 
Les producteurs américains de mais font 
leurs comptes de la campagne qui s'achè­
ve et exprimem leur déception. Si les 
ga ins liés aux O G M furent rée ls en 
1997, l'ann ée 1998 se solda par d es 
moins-values par rapport aux variétés 
non transformées (faibles infestations par 
les insectes, baisse des cours, surcoût des 
semences OGM). Quam à la simarion 
de 1999, elle s'avère franchement diffici­
le : les imermédiaires exigent de plus en 
plus la séparation physique entre mais 
OGM et mais non transformés. Certains 
acheteurs refusent même les premiers ou 
offrent des surprimes pour les seconds. 
Parodiant Hamlec, un chroniqueur de 
Nature en arrive à titrer « Br or not Br », 
tandis que le concept de « contamination 
par les O GM » se développe, comme s'il 
s'agissai t d'une maladie honteuse. 

Le devenir 
des biotechnologies 
Certaines biotechnologies, comme les 
différem es formes de cultures de tissus et 
de marquage moléculaire, om un bel 
avenir dans la promotion des ressources 
agricoles au Sud, notamment pour ce 
qui concerne le riz. Mais le problème des 
OGM va se poser inéluctablement, sans 
que l' on p uisse prédire la faço n dont 
seronc tranchés les différencs aspects qui 
s'y rapportent. En cour écar de cause, les 
problèmes d 'expérimentation, de biosé­
curicé, de protection des droics de pro­
priété intellecmelle combinés à ceux des 
droits des agriculteurs, les modalités de 
financement des filières, l'accroissement 
des capacités du Sud en matières scienti­
fiques, technologiques, logistiques et de 
gestion économique constituent des 
préalables nécessa ires . Ces différents 
as pec ts vont requ érir d es pocenciels 

d'expertise objective ainsi qu'un renfor­
ce ment d es comp é tences et d e la 
recherche publiques qui puisse rencon­
trer les besoins des agricultures peu pro­
ductives, ne disposant pas des moyens 
financiers adéquats pour s' insérer dans 
les systèmes privés actuels. 
Ceci pose à nouveau le problème de la 
capacité d' intervention et de la crédibili­
té des structures publiques de R& D , 
appelées à jouer un rôle important en 
matière de contrôle agroalimentai re. 
Il ne faut pas oublier à cet égard que la 
plupart des découvertes qui om ouvert la 
vo ie au développement des biotechnolo­
gies comemporaines om été fa ites par 
d es sc ientifiqu es du sec teur public. 
Celui-ci, après une décennie de dégrais­
sages divers, devrait être investi de nou­
velles missions et de moyens accrus afin 
de faire face aux activités non rentables à 
court terme, mais indispensables à plus 
long terme au nouveau paradigme de la 
durabilité qui doic imprégner les produc­
tions du xxre siècle. D 'autre part, les par­
tenariats public-privé qui se développent 
ne seront équilibrés que si les deux pro­
tagonistes sont en mesure de négocier, le 
publ ic devant en tout état de cause 
accomplir de manière auconome ses mis­
sions d'intérêt public. 
On peut espérer que la Francophonie, 
dont les composan tes au Nord sont à la 
poin te des applications bio rechnolo­
giques et possèdent les compétences vou­
lues en matière de gestion des affaires, 
s' impliquera pleinement dans le mouve­
ment en cours au profit des agriculmres 
du Sud. 

Et après 2000 ? 
G lobalemen t , le passage du cap d es 
« 2 000 rugissants » s'avéra donc mouve­
menté, ce qui mérite réflexion après une 
décennie de triomphalisme virtuel. Nous 
ass istons probablement au comporte­
ment erratique de systèmes technolo­
giques poussés aux limites d e leurs 
po tenti alités et de leur compétitivité. 
Vache fo lle, dioxine, fragilité des écosys­
tèmes soumis à la pollution, sensibilité 
des rechnosysrèmes vis-à-vis des intempé­
ries (on se souviendra de décembre 1999 
en France), s'entrecroisent pour déstabi­
liser les filières et éroder la confiance des 
populations. 
Mieux « maîtriser la maîtrise >> devient 
dès lors une exigence fo ndamentale pour 
la gestion des biosystèmes et de leur 

Cahiers Açiricultures 2000 ; 9 : 7-10 

pérennité. Er ceci posmle de mettre à 
plat les paramètres conce rnés et leurs 
interactions, afin de démythi fier les 
ambiguï tés qui trop souven t ti enn ent 
lieu de cerrimde scientifique et de règle 
socio-économique. 
Er cour d'abord admettre que la modélisa­
tion, si ell e peut accélérer l'analyse des 
processus et ori enter leur exploi ra ci on 
prospective, ne peut remplacer l'expéri­
mentation plurifaccorielle. Car les proces­
sus de la biosphère, soumis aux pressions 
anthropiques croissantes, ont des degrés 
d' interaction et de complexi té qui condui­
sent à des incertimdes dans leur in terpré­
tation et leur prévisibilité. C'est notam­
ment le cas de l'équivalence substan tielle 
qui fai r aujourd 'hui l'objet d'âpres discus­
sions (voir la brève sur le sujet) . 
Il faudra clarifier par ailleurs l'an tinomie 
entre les beaux sentiments en matière 
d'enu-aide in ternationale ec l'ulcracompéti­
riviré oü les plus puissants ont vocation 
d 'éliminer les plus faibles : autrefoi s on 
apprenait à pêcher, aujourd'hui, on se 
bouscule pour épuiser les réserves de pêd1e. 
En cette période de changement de mil­
lésime, les médias nous ont décrit avec 
force détai l ce qui acrendai t l'humanité 
dans les temps à venir. À écouter ces 
augures au ton enflammé, nous sommes 
destinés à vivre dans la virtualité roboti­
sée, la gadgétisation omniprésente et le 
faço nnement d 'individus éternellement 
jeunes, en condition parfaire et surfant 
sans désemparer parmi les rayo ns des 
cyberboutiques. 
On peur se demander quelle fract ion de 
la population mondiale est concernée par 
ces visions de boule de cristal . 
Pour notre part, nous prédisons, sans 
danger d'erreur grave, que la quasi-cotali­
té de l'humanité devra manger er boire 
cout au long de l'an 2000 et qu'il faut 
œ uvrer sans relâche pour y pourvoir. 
Remettant au goût du jour l'aphorisme 
de Fon tenelle qui, en plein xvne siècle, 
conseillait de s'assurer d 'un fait avant 
d'en rechercher la cause, demandons-nous 
quelle peut être la signification des rêves 
virtuels dont on nous abreuve et qui 
comblent bien mal les creux d'escomac • 

Jean Semai 
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